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Rapport AIEA: l'Iran doit "répondre immédiatement" 

à l'ONU, 
AFP, Londres, 28 mai - L'Iran doit "répondre immédiatement" 
aux demandes de la communauté internationale concernant son 
programme nucléaire, a affirmé mercredi le ministre britannique 
des Affaires étrangères David Miliband, après la publication d'un 
nouveau rapport de l'AIEA. Le rapport du directeur général de 
cette agence de l'ONU, Mohamed ElBaradei, regrette que 
Téhéran persiste à ignorer les appels du Conseil de sécurité de 
l'ONU à suspendre ses activités d'enrichissement d'uranium. 
"Cette fois encore, (ce rapport) confirme que l'Iran n'a pas 
suspendu ses activités d'enrichissement, n'a fait aucun progrès sur 
les mesures de transparences souhaitées de longue date par le 
Conseil de sécurité de l'ONU et l'AIEA, et qu'il n'a pas répondu 
aux questions de l'AIEA portant sur des études ayant une possible 
dimension militaire", souligne M. Miliband dans un 
communiqué. "Le Dr ElBaradei parle d'une question suscitant de 
vives inquiétudes", rappelle le chef de la diplomatie britannique. 
"L'Iran doit apporter des réponses immédiatement, et faire la 
lumière sur ses activités passées, rien ne saurait justifier un 
nouveau retard", insiste M. Miliband. "C'est un point crucial pour 
rétablir la confiance (de la communauté) internationale, tout 
comme l'est la suspension des activités d'enrichissement" de 
Téhéran, conclut le ministre. Le nouveau président du Parlement 
Ali Larijani a pour sa part averti que l'Iran pourrait revoir sa 
coopération avec l'AIEA, accusant cette agence onusienne de 
collusion avec les grandes puissances chargées des négociations 
sur le nucléaire iranien. Ce groupe de pays, qui réunit les 
membres permanents du Conseil de sécurité de l'ONU (Chine, 
Etats-Unis, France, Grande-Bretagne, Russie) et l'Allemagne, 
essaie d'obtenir depuis deux ans que l'Iran suspende son 
enrichissement d'uranium, sans succès malgré trois résolutions 
assorties de sanctions de l'ONU. Le groupe "5+1" doit 
prochainement remettre à Téhéran une offre "rafraîchie" de large 
coopération en échange d'une suspension des activités 
d'enrichissement. 
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Madjid Moshayedi 

Géopolitique de la situation au Liban 

Le régime des mollahs désirait surveiller les 
dirigeants libanais qui ne sont pas de son bord. Les 
mollahs doivent garder la mainmise sur ce pays 
voisin d’Israël pour avoir un moyen de pression sur 
les Etats-Unis. Leur présence au Liban est vue 
comme une assurance vie pour leur régime. Si on 
les enquiquine, ils bougeront le Hezbollah dans 
cette région ultra sensible qui ne peut supporter une 
autre guerre. Téhéran doit donc sans cesse 
améliorer la qualité de ses nuisances au Liban et 
prévenir la création de courants hostiles à cette 
ingérence qui indispose les Etats arabes. On 
comprend donc la décision des mollahs de doter le 
Hezbollah d’un réseau de téléphone autonome 
connecté au réseau national libanais et d’un système 
de surveillance par caméras de l’aéroport de 
Beyrouth. 

Le gouvernement libanais avait réagi tardivement 
pour neutraliser ce double système de surveillance, 
mais la démonstration de force du Hezbollah l’a fait 
céder. Les médias n’ont retenu du coup de force du 
Hezbollah que son aspect militaire, oubliant 
presque cette double victoire de cette ex-croissance 
arabe des Pasdaran. Réunis à Doha, les acteurs de la 
scène politique libanaise ont aussi oublié les 
victoires du Hezbollah, c’est-à-dire du régime des 
mollahs, pour s’attacher à trouver des solutions 
politiques inter-libanaises à un problème qui est en 
fait essentiellement géopolitique et concerne l’Iran 
et les Etats-Unis. 

Voici un pays, le Liban, dont l’armée est 
impuissante ou infestée de généraux formés en 
Syrie, ses ministères écoutés et sa porte d’entrée 
aérienne surveillée par un autre Etat, mais reste 
replié sur une lecture nationale de ses problèmes. 
Ce repli est en fait imposé par les américains qui ne 
peuvent reconnaître l’existence d’intérêts 
géopolitiques qui les opposent aux mollahs. En 
attendant une évolution, ils renvoient les libanais 
dos-à-dos pour résoudre leurs problèmes entre 
eux… 

Il y a deux sortent d’Etats qui nient l’existence de 
ces enjeux : les puissants qui en ont et les petits qui 
en sont les victimes, mais malgré ce double déni, 
ces enjeux existent, dépassent les nations et 
imposent une lecture géopolitique de la situation. 
En ce qui concerne le Liban, la crise géopolitique 
est entre Téhéran et Washington et de ce fait elle a 
trait non pas au Liban, sa région et ses alliés, mais à 
l’Iran et ses alliés géopolitiques, principalement la 
Russie. 

Une entente entre Téhéran et Washington 
bouleversera la carte énergétique des régions 
limitrophes à l’Iran. La Russie cessera d’être le  
seul couloir d`accès vers l`Asie Centrale et de facto 
elle cessera d’être le principal fournisseur de gaz à 
l’Europe. Gazprom qui arrive à concurrencer les 
majors américains tombera de son piédestal et 
emportera dans sa chute les rêves de la 
reconstruction d’une hégémonie russe perdue avec 
la chute de l’empire soviétique… La Russie qui 
bloque l’accès à l’Asie Centrale grâce à sa 
complicité avec les mollahs n’a donc pas intérêt à 
laisser les alliances s’inverser grâce à un pacte 
irano-américain. 

Pour réussir à saboter les efforts des mollahs en Irak 
ou au Liban pour indisposer les américains et 
obtenir des clauses pour une entente plus favorable 
à Téhéran, la Russie doit sans cesse espionner ses 
allies, les mollahs, en Iran, mais aussi en Irak, ou 
encore au Liban. C’est d’ailleurs ce que font les 
russes qui ont des mouchards en Iran, mais leurs 
performances laissent à désirer puisque les russes 
réagissent toujours en retard. 

Il s’agit peut-être d’une coïncidence, mais comme 
les mollahs, les russes s’intéressent à une écoute 
plus fiable, en direct, via la téléphonie comme au 
bon vieux temps du KGB. Megafon, le troisième 
russe opérateur de GSM, compagnie proche du 
pouvoir Poutinien, est actuellement en négociation 
pour briguer la position de troisième opérateur de 
téléphonie mobile en Iran (coût de l’opération : 6,4 
milliards de dollars). Pendant que le Hezbollah 
posera ses câbles au Liban, les russes poseront leurs 
antennes en Iran pour écouter ceux qui écoutent. 
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Reporters sans frontières demande aux autorités 
de cesser de menacer les « cyberfémistes »  

 
RSF, 6 mai - Reporters sans frontières demande aux 
autorités de cesser la répression qu’elles exercent à 
l’encontre des responsables de publications 
défendant les droits des femmes en Iran. Depuis 
mars 2008, trois femmes ont été condamnées à six 
mois de prison ferme et le 2 mai, Parvin Ardalan, 
rédactrice en chef du site féministe « Changement 
pour l’égalité », a été condamnée à deux ans de 
prison avec sursis. 
 
« Pour ces cyberféministes, Internet est le seul 
moyen pour revendiquer leurs droits. Elles sont 
devenues une cible facile et font l’objet d’un 
véritable harcèlement. Les sites Internet auxquels 
elles contribuent sont régulièrement bloqués. Nous 
demandons aux autorités de cesser cette répression 
systématique envers les cyberféministes », a déclaré 
l’organisation.  
 
Parvin Ardalan, 36 ans, a été condamnée le 2 mai à 
une peine de deux ans de prison avec sursis pour « 
rassemblement illégal et refus d’obéir aux ordres de 
la police avec intention de porter atteinte à la 
sécurité nationale ». Cette procédure judiciaire avait 
commencé le 4 mars 2006. Elle a été jugée pour 
avoir participé à une manifestation, le 12 juin 2005, 
à Hafte Tir Square à Téhéran demandant une 
réforme des lois discriminatoires envers les femmes 
en Iran. Récompensée en mars par le prix Olaf 
Palme 2007 pour son engagement dans la défense 
des droits des femmes en Iran, elle a été interdite de 
sortie du territoire.Reporters sans frontières rappelle 
qu’en mars 2008, trois militantes féministes ont été 
condamnées à six mois de prison et dix coups de 
fouet avec sursis pour « trouble à l’ordre public ».  
 
Nasrin Afzali, Nahid Jafari et Marzieh Mortazi 
avaient participé à une manifestation le 4 mars 2006 
pour protester contre le procès de cinq femmes 
jugées pour avoir participé à la manifestation de 
juin 2006, dont Parvin Ardalan. Elles collaborent 
régulièrement aux sites « Changement pour l’égalité 
» et « Feminist School ». 
 
L’Iran figure sur la liste des Ennemis d’Internet 
établie par Reporters sans frontières. Il est le pays 
du Moyen-Orient le plus répressif à l’encontre des 

blogueurs. En 2007, plus de dix d’entre eux ont été 
interpellés en raison des articles qu’ils rédigeaient 
sur Internet. L’Iran occupe la 166e place du 
classement mondial de la liberté de la presse publié 
par Reporters sans frontières. 
 
 
 

un demandeur d'asile iranien homosexuel 
obtient finalement l'asile 

 
AFP, Londres, 21 mai - Mehdi Kazemi, un 
demandeur d'asile iranien qui était en instance 
d'expulsion vers l'Iran, où il serait menacé de mort 
en raison de son homosexualité, a finalement 
obtenu l'asile en Grande-Bretagne, a annoncé 
l'Agence à l'immigration. 
  
"Nous continuons de revoir les cas quand les 
circonstances ont changé et il a été décidé que M. 
Kazemi devrait obtenir le droit de rester au 
Royaume-Uni au vu des faits spécifiques à ce 
dossier", a déclaré un porte-parole de la Border 
Agency.  
 
Mehdi Kazemi, 19 ans, avait vu une première 
demande d'asile rejetée en 2007 par le ministère 
britannique de l'Intérieur. Il s'était alors enfui vers 
les Pays-Bas, où il avait déposé une nouvelle 
demande.  
 
Le Conseil d'Etat néerlandais l'avait débouté en 
appel en mars, en vertu des règlements de l'Union 
européenne qui interdisent au demandeur d'asile de 
se tourner vers un autre pays de l'UE que celui où il 
a fait sa première demande.  
 
Mais après l'intervention de parlementaires 
britanniques et néerlandais, et d'eurodéputés, la 
ministre britannique de l'Intérieur Jacqui Smith 
avait annoncé son intention de surseoir à l'expulsion 
de M. Kazemi dans l'attente d'un réexamen de son 
dossier.   
 
Arrivé à Londres en 2005 pour étudier l'anglais, M. 
Kazemi affirmait avoir ensuite découvert que son 
petit ami avait été arrêté par la police iranienne, 
inculpé pour sodomie et pendu.  
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Ahmadinejad qualifie le régime israélien de 
«cadavre puant»  

 
AFP, Téhéran, 8 mai –  
Le président 
ultraconservateur iranien 
Mahmoud Ahmadinejad a 
qualifié le «régime 
imposteur et usurpateur 
d'Israël» de «cadavre 
puant», à l'évocation du 60e anniversaire de la 
création de l'Etat hébreu, a rapporté jeudi la 
télévision d'Etat. 
  
«Ceux qui pensent qu'en organisant une fête 
d'anniversaire ils pourront faire revivre le cadavre 
puant du régime imposteur et usurpateur d'Israël se 
trompent. Et les noms des participants à ces 
cérémonies seront inscrits parmi les criminels 
sionistes», a déclaré le président Ahmadinejad. 
 
Les Israéliens fêtent jeudi le 60e anniversaire de la 
création de leur Etat. «Aujourd'hui, la philosophie 
de l'existence même du régime sioniste est remise 
en cause et le régime usurpateur et imposteur est sur 
la pente de l'anéantissement», a ajouté M. 
Ahmadinejad, qui a aussi qualifié Israël de «rat 
mort en bout de course».  
 
Mahmoud Ahmadinejad, qui s'exprimait devant les 
députés conservateurs du futur Parlement, a 
dénoncé les cérémonies de célébration de cet 
anniversaire, auxquelles sont conviés de nombreux 
dirigeants étrangers. «Si certains croient qu'en se 
réunissant ensemble, ils pourront changer la donne 
dans les affaires mondiales, ils se trompent car les 
peuples vont les enterrer», a-t-il dit. Depuis son 
élection en 2005, le président Ahmadinejad a répété 
à plusieurs reprise qu'Israël était condamné à 
disparaître.  
 
 

Ahmadinejad: les peuples de la région 
"déracineront" Israël à la moindre occasion 

 
AFP, Téhéran, 14 mai -  Le président 
ultraconservateur iranien Mahmoud Ahmadinejad a 
averti mercredi que les peuples de la région 
"déracineront" Israël à la moindre occasion.  
"Elles (les grandes puissances) doivent savoir que le 
régime sioniste agonise", a déclaré M. Ahmadinejad 

lors d'un discours à Gorgan dans la province du 
Golestan, dans le nord d'Iran, retransmis par la 
télévision d'Etat.  
"Les peuples de la région haïssent ce régime 
artificiel criminel et si la moindre occasion leur est 
fournie, ils déracineront ce régime", a-t-il ajouté, le 
jour de l'arrivée du président américain George W. 
Bush en Israël pour participer aux célébrations 
marquant le 60e anniversaire de la création de l'Etat 
hébreu.  
A propos de ces célébrations, M. Ahmadinejad a dit 
que "cette fête d'anniversaire est celle d'un mort".  
Depuis son élection à la présidence de la 
République d'Iran en juin 2005, M. Ahmadinejad a 
multiplié les déclarations hostiles à Israël, appelant 
à le rayer de la carte et mettant en cause la réalité et 
l'ampleur de l'holocauste des juifs pendant la 
seconde guerre mondiale.  
 
 

L'UE demande à l'Iran d'abandonner la peine 
de mort pour les mineurs 

Xinhua, Belgrade, 23 mai -- L'Union européenne 
(UE) a demandé  vendredi à l'Iran de banir la peine 
capitale pour tous les  criminels mineurs. "L'UE est 
très préoccupée par la nouvelle de l'exécution  
imminente de Behnoud Shojaee et Saeed Jazee, 
jugés et condamnés à  mort pour des crimes commis 
quand ils étaient mineurs", a dit la  présidence 
slovène de l'UE dans un communiqué.   
Après une protestation de l'UE le 4 mai, le système 
judiciaire  iranien a reporté l'exécution de Shojaee, 
âgé de 20 ans et qui en  avait 17 quand il a tué un 
autre garçon lors d'une bagarre à  Téhéran.  
  
Ce report a été décidé par le chef du pouvoir 
judiciaire,  Hashemi Shahroudi, qui serait en train 
de chercher un arrangement  avec la famille de la 
victime pour éviter la peine de mort.   
Selon la loi en vigueur en Iran, les familles de 
victimes  peuvent soit demander l'application de la 
peine de mort, soit  recevoir une somme d'argent.   
Jazee a été condamné pour le meurtre d'un homme 
de 22 ans alors que lui-même en avait 17.  
 En Iran, meurtres, viols, vols à main armé, trafic de 
drogue et adultères sont passibles de la peine de 
mort.  Les 27 pays membres de l'UE ont aboli la 
peine de mort, et l'UE demande un moratoire 
international sur cette pratique.  
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Shell se retire d'un projet gazier en Iran  
 
Reuters, Londres, 10 mai - 
Royal Dutch Shell s'est retiré 
d'un projet gazier en Iran après 
avoir subi des pressions d'élus 
américains inquiets du 
programme nucléaire iranien. 
 
Une porte-parole a déclaré 
samedi que la compagnie 
pétrolière se retirait de la Phase 13 du gisement 
gazier South Pars mais pourrait encore se joindre à 
des étapes ultérieures de développement du 
gisement. 
 
Shell, la compagnie espagnole Repsol et la 
compagnie nationale pétrolière iranienne NIOC ont 
signé en janvier 2002 un accord de principe sur le 
développement de la Phase 13 dans le cadre du 
projet Persian LNG (GPL perse). A l'époque, Shell 
avait annoncé que les livraisons de gaz de pétrole 
liquéfié pourraient débuter en 2007. 
 
Cependant, des sanctions des Nations unies à 
l'encontre de l'Iran en raison de son programme 
nucléaire soupçonné par les Occidentaux d'avoir 
des visées militaires - ce que dément Téhéran - ont 
ralenti le processus, de même que des critiques de 
l'accord par des hommes politiques et des 
investisseurs américains. 
 
De son côté, l'Iran a manifesté son impatience et 
menacé la compagnie anglo-néerlandaise de 
l'exclure du projet si elle ne s'y engageait pas 
concrètement. "Nous avons accepté le principe 
d'une substitution de phases ultérieures alternatives 
du projet PLNG de sorte que NIOC puisse engager 
le développement immédiat de la Phase 13", a dit la 
porte-parole de Shell. 
 
Elle n'a pas voulu donner les raisons de cette 
décision et Repsol n'a pu être contacté. L'Iran va 
maintenant devoir trouver de nouveaux partenaires 
pour le projet. 
 
Des médias ont suggéré que le russe Gazprom, 
Indian Oil Corp ou des compagnies chinoises 
pourraient se joindre au projet, mais leur expérience 
en matière de GPL est limitée. 
 

L'Iran et la Syrie signent un mémorandum de 
coopération de défense 

 
AFP, Téhéran, 28 mai - L'Iran et la Syrie ont signé 
un mémorandum de coopération de défense à l'issue 
d'une visite du ministre syrien de la Défense Hassan 
Turkmani à Téhéran, ont rapporté mercredi les 
médias iraniens. "Les deux pays insistent sur le 
soutien mutuel de chacun à l'indépendance et 
l'intégrité territoriale de l'autre dans les instances 
internationales et régionales", affirme le texte de 
l'accord, selon l'agence officielle Irna.  
 
Les deux pays ont également insisté sur "le 
développement de leurs relations de défense" et 
insisté sur "la nécessité pour les forces étrangères et 
d'occupation, qui sont la source de l'insécurité et de 
l'instabilité dans la région, de partir", affirme le 
texte.  
 
La visite de M. Turkmani, arrivé en Iran samedi, 
intervient après l'annonce il y a une semaine par la 
Syrie et Israël qu'ils avaient engagé des 
négociations indirectes de paix par l'intermédiaire 
de la Turquie.  
 
M. Turkmani a rencontré le président iranien 
Mahmoud Ahmadinejad ainsi que le général 
Mohammad Ali Jafari, le chef des Gardiens de la 
révolution, l'armée d'élite du régime islamique, et a 
visité plusieurs usines d'armement.  
Le président Ahmadinejad a déclaré lundi, en 
recevant M. Turkmani, être certain que la Syrie 
n'abandonnerait pas la lutte contre Israël.  
Jeudi dernier, la ministre israélienne des Affaires 
étrangères, Tzipi Livni, a posé comme condition à 
tout progrès dans les discussions avec Damas la 
rupture de ses liens avec "l'Iran, le Hezbollah 
(libanais) et le Hamas (palestinien) et les autres 
organisations terroristes".  
Une exigence que la Syrie a rejeté.  
En recevant M. Turkmani, son homologue iranien 
Mostapha Mohammad-Najar a assuré que la Syrie 
demeurait l'allié "stratégique" de Téhéran. 
L'alliance entre l'Iran et la Syrie, remontant à la 
révolution islamique iranienne de 1979, s'est 
renforcée en 2006 avec la signature d'un accord de 
coopération militaire.  
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 Cinq jeunes pendus 
Le 12. mai cinq jeunes 
ont été pendus à Qom, 
située à 120 km au sud de 
Téhéran, a rapporté hier 
le quotidien 
gouvernemental Iran.  
Il s’agit de Morteza, 21 
ans, Hadi, 24 ans, Javad 24 ans, Hossein 19 ans et 
Mehdi 24 ans.  
Pour s’assurer de leur mort, les mollahs les avaient 
condamnés à la pendaison et à être jetés dans le 
vide. Il arrive souvent que des victimes condamnées 
à plusieurs exécutions, soient effectivement 
exécutées plusieurs fois. 
Ainsi, on a vu des condamnés poignardés puis 
pendu, ou jetés dans le vide et s’ils en réchappent, 
être pendu. Ou encore, s’il est condamné à 4 
pendaisons, il sera soulevé 3 fois par la grue et 
reposé à l’article de la mort avant d’être 
définitivement pendu. 
Depuis le 20 avril, au moins 30 prisonniers ont été 
pendus en Iran. 
 

 
 

Un militant kurde meurt sous la torture 
Kaveh Azizpour, 25 ans, un militant politique 
kurde, est mort à l’hôpital samedi 17 mai après une 
vingtaine de jours dans le coma, a rapporté le site 
AUT news.info. Selon la famille de Kaveh, il a fait 
un infarctus cérébral et trois périodes de coma à 
cause de la torture qu’il a subie en prison.   
 
Le site ajoute, en citant Assad Azizpour, le frère de 
Kaveh, qu’après sa dernière opération, Kaveh avait 
été traîné hors de l’hôpital, 48 heures après 
l’intervention chirurgicale, par les agents du 
ministère du renseignement sans tenir du tout 
compte des avertissements du personnel médical, 
pour être à nouveau interrogé. Assad Azizpour a 
souligné que les médecins avaient dit que Kaveh 
nécessitait au moins deux mois de soins intensifs 
avant tout transfert, qui lui serait fatal avant cette 
date. 
 
Kaveh Azizpour avait été arrêté par les agents de 
Renseignements il y a deux ans à Mahabad, accusé 
de coopération avec des groupes kurdes.  
 

Un jeune pendu pour un délit commis  
à l’âge de 17 ans 

 
Le régime inhumain des mollahs en Iran, a  executé 
un jeune pour un délit qu’il aurait commis à l’âge 
de 17 ans, rapporte  le journale  officiel Etemad du 
29 mai.  Mohammad Fadai’i,  a été  pendu  dans la 
ville de Babol au nord de l’Iran. 
 
En Iran, le régime des mollahs considère s 
responsable pénalement un garçon à partir de l’âge 
de 15 ans et une fille dès l’âge de 9 ans, dans le sens 
qu’ils peuvent être exécutés, ce qui est devenu un 
lieu commun en Iran, tant ce régime est cruel. 

 
Un Kurde condamné à mort pour 

"appartenance à un groupe terroriste" 
AFP, Téhéran, 27 mai - Un enseignant kurde 
iranien, Farzad Kamangar, a été condamné à mort 
pour "appartenance à un groupe terroriste et 
possession d'explosifs", a déclaré mardi le porte-
parole de la justice, Alireza Jamshidi, dans un point 
de presse. "Farzad Kamangar est accusé 
d'appartenir à un groupe terroriste et d'avoir eu en 
sa possession des explosifs. Il a été condamné à 
mort pour appartenance à un groupe terroriste et à 
dix ans de prison, en compagnie de deux autres 
personnes, pour possession et transport d'explosifs", 
a déclaré M. Jamshidi.  
Les deux autres personnes, dont l'identité n'a pas été 
précisée, ont été condamnées à seulement dix ans 
de prison, mais dans le cas de M. Kamanger c'est la 
peine capitale qui doit être appliquée.  
Les trois hommes ont fait appel, selon M. Jamshidi.  
Des associations internationales des droits de 
l'Homme ont réclamé l'annulation de ce verdict.  
En avril dernier, un tribunal iranien a condamné à 
mort un autre Kurde, Hivar Botimar, pour lien avec 
un groupe séparatiste, après l'annulation du premier 
verdict par la Cour suprême et l'ordre de tenir un 
nouveau procès.  
La Cour suprême a annulé la condamnation à mort 
d'un autre Kurde, Adnan Hassanpour, 26 ans, 
emprisonné depuis janvier 2007 sous l'accusation 
d'espionnage.  
Les condamnations à mort de MM. Botimar et 
Hassanpour avaient été prononcées en juillet 2007, 
et condamnées par de nombreux pays européens.  
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Les cinq grandes puissances nucléaires 
adressent un avertissement à l'Iran 

Agence France Presse - 
Les cinq grandes 
puissances nucléaires 
(Etats-Unis, Russie, Chine, 
Grande-Bretagne et 
France) ont lancé vendredi 
à Genève un avertissement 
commun à l'Iran sur les risques de prolifération 
nucléaire.  
 
"Les risques de prolifération liés au programme 
nucléaire de l'Iran continuent d'être une source de 
grave préoccupation pour nous", a déclaré au nom 
des cinq le chef de la délégation britannique, John 
Duncan, en présentant une déclaration commune 
au terme de deux semaines de travaux d'une 
réunion préparatoire à la conférence d'examen du 
traité de non-prolifération nucléaire (TNP), prévue 
en 2010.  
 
"La prolifération des armes nucléaires constitue 
une menace pour la paix et la sécurité 
internationale", ont estimé les cinq puissances en 
dénonçant aussi l'essai nucléaire de la Corée du 
Nord en 2006.  
 
Cette prolifération "met en danger les perspectives 
de progrès sur les autres objectifs du traité comme 
le désarmement nucléaire et remet en cause le 
développement de la coopération internationale sur 
le plan du nucléaire civil", ont-elles affirmé. 
 

Les négociations sur le programme nucléaire 
iranien ont été fructueuses selon Téhéran 

 
RIA Novosti, Téhéran, 19 
mai - L'Iran et l'Agence 
internationale de l'énergie 
atomique (AIEA) ont 
obtenu des "résultats 
positifs" au cours des trois 
rounds de négociations en avril-mai sur le 
programme nucléaire iranien, a déclaré lundi le 
porte-parole du ministère irqnien des AE 
Mohammed Ali Hosseini.  
"La dernière visite de la délégation de l'AIEA à 
Téhéran a été fructueuse. Nous avons obtenu des 

résultats positifs", a annoncé aux journalistes le 
diplomate iranien. "Ces consultations se sont 
déroulées dans le cadre de la coopération entre la 
République islamiste et l'AIEA", a-t-il ajouté.  
Selon lui, le directeur général de l'AIEA, M. 
Mohamed ElBaradei a exposé les résultats et les 
progrès dans son rapport sur l'Iran, qu'il présente 
chaque année au Conseil des gouverneurs de 
l'AIEA. 
 

l'Iran ne doit pas chercher à gagner du temps 
 
Agence France Presse - La Maison Blanche a 
affirmé mercredi que l'Iran ne devrait pas pouvoir 
se servir des négociations sur son programme 
nucléaire pour tenir le monde à distance, pendant 
que le pays poursuit ce que le monde occidental 
craint être une quête de l'arme nucléaire.  
  
"Nous ne pouvons pas permettre au régime iranien 
d'utiliser les négociations pour gagner du temps, se 
couvrir et garder ouverte la voie menant à une 
arme nucléaire", a dit le conseiller à la sécurité 
nationale du président George W. Bush, Stephen 
Hadley.   
 
"S'il y a une chose sur laquelle j'espère que nous 
pouvons tous nous accorder, c'est qu'un Iran doté 
de la puissance nucléaire serait désastreux pour la 
paix au Moyen-Orient et pour le monde", a-t-il 
indiqué, selon le texte d'un discours qu'il doit 
prononcer dans la journée. M. Hadley a également 
ajouté que les Etats-Unis tiendraient pour 
"pleinement responsables" tout pays, entreprise, 
groupe extrémiste ou individu qui aiderait les 
ennemis des Américains à acquérir des armes de 
destruction massive. "Les Etats-Unis ont fait savoir 
clairement depuis de nombreuses années qu'ils se 
réservent le droit de répondre avec une force 
écrasante à l'usage d'armes de destruction massives 
contre les Etats-Unis, notre peuple, nos soldats et 
nos amis et alliés", a-t-il dit.  
"Aujourd'hui, nous faisons également clairement 
savoir que les Etats-Unis tiendraient pour 
pleinement responsable tout Etat, groupe terroriste, 
ou toute entité non étatique ou individu qui 
soutiendrait ou permettrait aux terroristes d'obtenir 
ou d'utiliser des armes de destruction massives", a 
indiqué M. Hadley.  
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L'Iran n`est pas un Etat de droit! 
 

 ■ Le régime islamique iranien actuel a crée à travers des discriminations des nouvelles  
    Classes sociales pour perpétuer sa dictature. Le mouvement de délivrance du peuple  
    Iranien essaie de combattre cette politique, qui elle-même met de nombreuses barrières  
    pour empêcher ce combat. Si toutefois ce combat avec l’aide de l’unité du peuple va  
    aboutir, le régime actuel de l’Iran va être archivé dans l’histoire. La destruction du régime  
    islamique est la seule solution pour avoir un pays démocratique en Iran 
 
■ Le sort de l’avenir de l’Iran repose entièrement dans les mains du peuple iranien; et non  
    pas dans celles des puissances occidentales qui interviennent habituellement dans les  
    affaires intérieures des pays du tiers monde. Dans le cas d’une intervention étrangère ces  
    Puissances vont être confronté au peuple iranien. 
 
■ En conséquence nous condamnons toute sorte d’intervention militaire, nous nous  
    défendons de toute violation territoriale et de toute politique expansionniste occidentale. 
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La radio voix de la résistance 
Un programme de l'association démocratique pour des 

réfugiés (ADR)  
www.nedaye-moghavemat.ch 
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                                    L'adresse : 
    Postfach 3562 

Zürich 8021 
Téléphone:+41-079 402 64 09 

+41-078 842 85 25                      
                     Téléfax   :  +41-043 535 61 59

 Poste Compte : 87- 441728 – 5 

Les représentants des ADR 
en Suisse et dans l'étranger 

 

Pour prendre contact avec l’association et donner 
des informations sur la situation des requérants 
d’asile en Suisse et pour devenir membre de 
l’association, contactez nous par E-mail ou par 
téléphone 
 

  

Canton  de Zurich Mehrzad Kheilili  0788428525 
Canton  de Berne   Ahmad Reza  

Binandeh 
0797162209 

Canton  de Soleure Ali Nazariyan 0794708119 
Canton de Bâle Arsalan Panahi 0793877347 
Canton de Zoug Herar Zadoorian 0765215951 
Canton de Lucerne 
& Schwytz 

Leila 
Mohammadgholikhani 

0786742510 

Canton de St. Gall Sadegh Enshai 0763318965 
Canton  de Tessin Naser Tavakoldust 0765456540 
Canton  de Argovie  Arash   Egbali 0788306768 
Canton  de 
Schaffhause 

Fouad Jahani 0764022343 

Canton de Grisons Mohammad Reza 
Gholampour 

0763047542 

Canton de Uri Moslam Yusafi 0788585072 
Canton de 
Neuchâtel 

Rahim Karami 
Abassabadi 

0787613780 

Canton de Valais Hossein Kordinejed 0788494559 
Canton  de Vaud Hossein  Amir Far 0788392774 
Canton  de 
Fribourg 

Mohammad Zolali 0786566719 

Canton  de  Genève Majid Mohseni 0764101426 
Canton de  
Obwald 

Abolghasem 
Faragollah 

0763964432 

 
Section en France 

 
Mohammad Daizadeh 

 
0033631279527 

 

 


